
Lausanne, le 5 septembre 2018

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 5 septembre 2018 (1C_358/2017)

Tribunal administratif de Zurich : frais judiciaires excessifs en 
matière de construction

Le Tribunal fédéral considère que l'émolument judiciaire de 13'000 francs mis, par le
Tribunal administratif zurichois, à la charge de la Commune de Meilen en tant que
partie  qui  succombe  était  excessif  et  n'était  plus  compatible  avec  le  principe
d'équivalence. Il en réduit le montant à 8'000 francs, conformément à la conclusion
de la Commune.

La  Commune  de  Meilen  avait  refusé  en  2016  l'autorisation  de  construire  deux
immeubles d'habitation. Le Tribunal de première instance en matière de construction a
annulé cette décision au motif que les constructions projetées, contrairement à l'avis de
la Commune de Meilen, étaient suffisamment intégrées au site. Le recours formé contre
cette décision par la Commune a été rejeté par le Tribunal administratif zurichois. Celui-
ci a arrêté l'émolument judiciaire à 13'000 francs pour sa décision.

Lors  de sa séance  publique  de  mercredi,  le  Tribunal  fédéral  admet  le  recours  de la
Commune  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  frais  judiciaires  et  le  rejette  pour  le
surplus.  Il  réduit  ces frais,  conformément à la conclusion chiffrée de la Commune de
Meilen,  à  8'000  francs.  Les  frais  judiciaires  constituent  des  contributions  causales
représentant la contrepartie d'une prestation étatique. Selon le principe d'équivalence,
les frais de justice doivent être dans un rapport raisonnable avec la valeur objective de
la prestation fournie. Pour les litiges relevant du droit de la construction dans le canton
de Zurich,  comme en l'espèce,  le  cadre  tarifaire  de l'émolument  judiciaire  s'étend de
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1'000 à 50'000 francs. L'existence d'un cadre tarifaire ne dispense cependant pas les
autorités  de  l'obligation  d'observer  les  principes  fondamentaux  dans  chaque  cas
concret.  Cela  vaut  d'autant  plus  si  le  cadre  tarifaire  est  large  et  la  limite  maximale
particulièrement élevée, comme c'est le cas dans le canton de Zurich, en comparaison
avec  d'autres  cantons  ou  avec  le  Tribunal  fédéral.  Avec  une  fourchette  si  large,  la
sécurité du droit n'est en soi plus garantie. En l'occurrence, la présente cause relevant
du droit des constructions était d'une difficulté moyenne. Cette affaire n'a pas entraîné
une charge de travail considérable pour le Tribunal administratif. Déjà en raison de ces
circonstances,  l'émolument  de  13'000  francs  apparaît  excessif.  En  outre,  en  ce  qui
concerne le principe d'équivalence, il convient de relever, d'une part, que l'émolument
judiciaire contesté correspond presque au quadruple de l'indemnité mise à la charge de
la Commune pour les frais d'avocat de la partie qui a obtenu gain de cause, et d'autre
part, que le Tribunal de première instance en matière de construction, qui a eu plus de
travail que le Tribunal administratif, a fixé l'émolument à seulement 8'000 francs.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias, Rebecca Jutzet, Chargée des médias 
suppléante
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt sera accessible dès qu'il aura été rédigé sur www.tribunal-federal.ch   (date encore 
inconnue) : Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 
1C_358/2017.
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